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Mes 3 ambitions de politique économique
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Objectif à 25 ans : se positionner
parmi les 5 premières économies du monde
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Les États-Unis et le Japon ont aujourd’hui les poids 
économiques les plus importants

Classement 2005 des économies sur la base 
du PIB en $

rang 2005
US 1
Japan 2
Germany 3
China 4
UK 5
France 6
Italy 7
Spain 8
Canada 9
India 10
Source : PWC

D’ici 2030, la seule dynamique démographique de la Chine et 
de l’Inde les placera mécaniquement dans le top 5

Classement 2030 des économies sur la base 
du PIB en $

rang 2030
US 1
China 2
India 3
Japan 4
Germany 5
UK 6
France 7
Brazil 8
Mexico 9
Italy 10
Source : PWC ; pour 2030, interpolation à partir des chiffres 2005 et 2050.
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L’enjeu : la 5ème place, en concurrence avec
le Royaume-Uni et l’Allemagne

Ce doit être aussi l’occasion d’une émulation 
positive au sein de l’Union européenne

Des pays comme le Brésil, le Mexique ou 
l’Indonésie ne sont pas en situation de nous devancer 
à l’horizon 2030

Nous sommes de toute façon assurés de rester 
dans le top 7 de l’économie mondiale

Objectif à 10 ans : devenir l’économie la plus 
dynamique des grands pays européens

NOS ATOUTS EN EUROPE :

notre dynamique démographique

notre productivité

la qualité de nos infrastructures

l’assainissement de nos finances publiques

l’attractivité de notre territoire

le souci de préserver une économie « plurielle »
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Objectif à 5 ans : être l’économie la mieux 
préparée à la nouvelle donne économique

3 DEFIS :

démographique :
- passer en 5 ans de 40% à 50% de taux d’emploi des seniors 

- doubler l’apport de l’immigration en termes de croissance d’ici 5 ans 

énergétique :
- réduire de 10% en 5 ans notre intensité énergétique 

- devenir en 5 ans l’économie la moins utilisatrice de pétrole des grands pays européens

immatériel :
- accroître la place de l’immatériel dans la création de valeur et l’emploi de 5% en 5 ans

- nous approprier l’objectif de Lisbonne de dépenser 3% du PIB en R&D d’ici 5 ans

Situation économique
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La croissance est restée solide au 1er trimestre, à +0,5%,
soit à l’intérieur de la fourchette du PLF 2006

Taux de croissance trimestriel du PIB
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L’économie française marche à nouveau sur ses 2 jambes : 
demande intérieure et commerce extérieur

Contributions à la croissance du PIB au 1er trimestre (+0,5%)

Consommation des 
ménages (+0,5%)

Investissement des 
entreprises (0,0%)

Variations de stocks 
(-0,7%)

Commerce extérieur 
(+0,6%)

Autres (+0,2%)
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Source : Insee
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Les enquêtes disponibles pointent vers une poursuite, voire 
une accélération, de la dynamique à partir du 2ème trimestre

Climat des affaires dans l'industrie Insee et Banque de France
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Derniers points : mai et juin 2006

La consommation en produits manufacturés a atteint en mai 
son plus haut niveau historique

Consommation en produits manufacturés 1985-2006
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Le rythme actuel de baisse du chômage est inconnu depuis 
que les statistiques mensuelles de chômage existent !

TAUX DE CHOMAGE, 2002-2006
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Dernier point : mai 2006

Sources : Insee, Ministère de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale.

L’économie française progresse et ces progrès s’amplifient
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L’économie française connaît depuis 1 an sa plus forte phase 
d’accélération de ces 6 dernières années

Indicateur global de progrès de l'économie française 2000-2006
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74% des Français considèrent que l’économie est 

"plus importante que la politique" (64 % des jeunes)

Les connaissances des Français en économie sont 

limitées à quelques indicateurs liés à la vie quotidienne

75% des Français expriment le besoin d'une meilleure 

formation et information en matière économique

Les sondages plaident plus que jamais pour une action 
publique forte en matière de pédagogie économique

Installation en septembre

Présidé par Claude PERDRIEL

Sa mission : promouvoir la diffusion des réalités 
économiques le plus largement possible (programmes 
pédagogiques et ludiques sur Internet, projets 
d’édition, émissions TV)

Propositions dans le courant de l’automne

Création du CODICE : 
Conseil pour la Diffusion de la Culture économique
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l’État actionnaire

l’État régulateur

l’État partie prenante non actionnaire («stakeholder»)

Application concrète : établir une « grammaire commune » 
sur le rôle de l’État dans la gestion des dossiers industriels

La réforme de Bercy
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Performances et productivité :
un effort sans précédent de réduction d’effectifs
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Une administration de service : un guichet fiscal unique pour 
7 millions de contribuables début 2007

Hôtels des finances

12 départements 
expérimentateurs des 
Accueils finances

1 département 
expérimentateur du 
numéro unique

3 départements 
expérimentateurs de 
l’adresse internet unique
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L’e.administration : une très forte croissance
des services en ligne pour les particuliers
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L’e.administration : une forte progression
du télépaiement des entreprises
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Une ambition sociale : la modernisation bénéficie aux agents

Quelques exemples

Depuis 2005, un intéressement collectif aux résultats 
pouvant aller jusqu’à 150 € par agent

Une amélioration significative des perspectives de carrière
Des primes exceptionnelles pour accompagner des actions 

de modernisation (déclaration pré-remplie,etc.)

Un « nouvel élan » en matière de formation professionnelle
avec notamment : 

- une offre de remise à niveau pour ceux qui n’ont pas suivi de formation 
depuis 3 ans

- une formation systématique pour accompagner chaque changement 
important dans l’exercice des métiers 

- un engagement qualité pour les formations (75 % de satisfaits)


